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Introduction 

La Constitution est la pierre angulaire qui structure l'État et régit le 

fonctionnement de ses institutions. La codification du pouvoir consiste 

principalement en la répartition des responsabilités entre les pouvoirs publics et 

les différents mécanismes destinés à encadrer leurs actions. Dans ce contexte, la 

distinction entre légalité et légitimité demeure essentielle : un régime peut 

respecter formellement les règles juridiques sans pour autant bénéficier d'un 

soutien politique et moral suffisant. 

Dans ce contexte, la Constitution tunisienne du 25 juillet 2022, adoptée en pleine 

crise suite aux mesures du 25 juillet 2021, est considérée comme l'un des cas les 

plus significatifs de gouvernement par exception. Présentée comme une solution 

à l'instabilité institutionnelle, elle a profondément modifié l'équilibre des pouvoirs. 

Cette réforme soulève cependant des questions quant à sa conformité avec les 

engagements internationaux de la Tunisie et à sa capacité réelle à garantir les 

libertés fondamentales. 

Cette étude se limitera aux dispositions relatives à l'organisation des pouvoirs 

publics et aux garanties des droits, sans aborder en détail les questions 

électorales, afin d'évaluer si le nouveau cadre constitutionnel instaure une 

régulation équilibrée ou s'il tend à normaliser l'état d'urgence. 

Dès lors, dans quelle mesure la Constitution de 2022 parvient-elle à concilier 

légalité constitutionnelle, légitimité politique et exigences du droit international, 

étant donné que les effets de l'état d'urgence ne semblent plus justifier sa 

légitimité morale ? 

Il conviendra d'examiner : 

(I) une codification du pouvoir consacrant une légalité formelle dominée par 

l'exécutif ; 

(II) la mise à l'épreuve de cette légalité au regard de la question de la légitimité et 

des normes internationales, face à la perpétuation de l'état d'urgence. 
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I. Une codification du pouvoir consacrant une légalité formelle dominée par 

l’exécutif 

1.Cadre historique et conceptuel de l’état d’exception 

L’état d’exception est un mécanisme juridique dérogatoire conçu pour faire face à 

des crises majeures. Il permet de suspendre temporairement certaines garanties 

constitutionnelles afin de protéger l’ordre public et d’assurer la continuité de 

l’État. Dans ce contexte, il est pertinent d’examiner certaines expériences 

constitutionnelles comparées, relevant  de régimes démocratiques ou de 

systèmes politiques moins démocratiques, afin de mieux comprendre les logiques, 

limites et risques associés à l’utilisation de l’exception dans différents cadres 

institutionnels 

1. 1Les états d’exception dans les expériences constitutionnelles comparées 

Une pratique ancienne au cœur de la tension entre légalité et nécessité 

Les états d’exception ne constituent nullement une innovation propre aux 

régimes contemporains ni aux États en transition démocratique. Ils s’inscrivent, 

au contraire, dans une longue tradition constitutionnelle et politique, marquée 

par la recherche d’un équilibre instable entre le respect de la légalité ordinaire et 

la nécessité de préserver l’existence même de l’État face à des périls jugés 

exceptionnels1. Loin d’être un phénomène marginal, l’état d’exception apparaît 

comme une constante des systèmes juridiques modernes, y compris dans les 

démocraties les plus anciennes. 

1. 2 Fondements théoriques de l’état d’exception 

Sur le plan théorique, l’état d’exception renvoie à l’idée selon laquelle l’ordre 

juridique ne saurait prévoir exhaustivement toutes les situations de crise 

susceptibles de menacer la survie de la communauté politique. Cette conception 

a été formulée de manière emblématique par Carl Schmitt2, pour qui « est 

                                                             
1 Giorgio Agamben, État d’exception (Paris: Payot & Rivages, 2003), 17 
2 Carl Schmitt, Théologie politique. Quatre chapitres sur la théorie de la souveraineté, trad. Jean-Louis Schlegel 
(Paris : Gallimard, 1988), 15-16. 
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souverain celui qui décide de la situation exceptionnelle ». Si cette thèse a suscité 

de vives critiques en raison de sa portée autoritaire, elle met néanmoins en 

lumière une réalité fondamentale : en période de crise, le droit tend à céder 

partiellement la place à la décision politique. 

Le constitutionnalisme contemporain n’a pas cherché à nier cette réalité, mais 

plutôt à l’encadrer. Ainsi, de nombreux États ont choisi de constitutionaliser 

l’exception, en prévoyant des mécanismes juridiques spécifiques destinés à faire 

face aux situations de danger grave, tout en affirmant, du moins formellement, 

leur caractère temporaire et dérogatoire. 

1.3. L’état d’exception dans les démocraties libérales 

L’analyse comparée montre que le recours à des pouvoirs exceptionnels ne se 

limite pas aux régimes autoritaires. 

Aux États-Unis, l’histoire constitutionnelle est marquée par une extension 

récurrente des pouvoirs présidentiels en temps de crise, sans proclamation 

formelle d’un état d’exception au sens constitutionnel. La guerre civile, les deux 

guerres mondiales, puis la « guerre contre le terrorisme » après le 11 septembre 

2001 ont conduit à l’adoption de mesures restreignant les libertés individuelles et 

renforçant l’exécutif, souvent sur la base d’une interprétation extensive des 

pouvoirs inhérents à la fonction présidentielle. 

En Allemagne, la Loi fondamentale prévoit explicitement des régimes de crise 

(Notstandsgesetze)3, permettant une centralisation accrue des pouvoirs en cas de 

menace grave contre l’ordre constitutionnel ou la sécurité nationale. Cette 

approche illustre la volonté de soumettre l’exception à un cadre normatif précis, 

tout en reconnaissant son caractère inévitable. En Italie, le recours fréquent aux 

décrets-lois, justifiés par l’urgence et la nécessité, a progressivement renforcé le 

rôle du gouvernement au détriment du Parlement. Cette pratique, bien que 

juridiquement encadrée, a contribué à banaliser l’exception dans le 

fonctionnement institutionnel ordinaire. 

                                                             
3 Carl Schmitt, Théologie politique. Quatre chapitres sur la théorie de la souveraineté, trad. Jean-Louis Schlegel 
(Paris : Gallimard, 1988), 15-16. 
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1.4. L’état d’exception dans les régimes hybrides et autoritaires 

Dans d’autres contextes, l’état d’exception a servi de levier à une reconfiguration 

plus profonde du système politique. La Turquie, à la suite de la tentative de coup 

d’État de 2016, a instauré un état d’urgence prolongé, durant lequel l’exécutif a 

gouverné par décrets, affectant durablement l’indépendance du pouvoir judiciaire, 

les libertés publiques et l’équilibre institutionnel. Ce cas illustre le risque majeur 

inhérent à l’état d’exception : sa transformation en un mode de gouvernement 

quasi permanent. Des dynamiques similaires peuvent être observées dans 

plusieurs États d’Amérique latine, d’Asie ou d’Afrique, où l’argument de la 

sécurité, de la stabilité ou de la lutte contre le terrorisme est mobilisé pour 

justifier la concentration du pouvoir entre les mains de l’exécutif. 

1.5. De l’exception temporaire à l’exception normalisée 

La comparaison internationale met en évidence un schéma récurrent :L’état 

d’exception tend rarement à demeurer strictement temporaire. Une fois instauré, 

il crée des précédents, modifie les rapports de force institutionnels et affaiblit 

progressivement les mécanismes de contrôle démocratique. Ainsi, le danger 

principal ne réside pas dans l’existence même de dispositifs exceptionnels, mais 

dans leur normalisation, c’est-à-dire leur intégration durable dans le 

fonctionnement ordinaire de l’État. L’exception cesse alors d’être une réponse 

ponctuelle à une crise pour devenir un instrument de gouvernement. 

1.6. Portée comparative 

À la lumière de ces expériences, il apparaît clairement que le recours à l’état 

d’exception constitue une réaction classique des États confrontés à des crises 

politiques, sécuritaires ou institutionnelles. Les modalités varient, les justifications 

diffèrent, mais la logique demeure comparable : suspension partielle des règles 

ordinaires, renforcement de l’exécutif et affaiblissement relatif des contre-

pouvoirs4. Cependant, les situations observées dans certains États aujourd’hui ne 

doivent pas être considérées comme des cas isolés ou entièrement nouveaux ; 

                                                             
4 Giorgio Agamben, État d’exception (Paris : Seuil, 2003), 31-45 ; Didier Bigo et Anastassia Tsoukala (dir.), Terror, 
Insecurity and Liberty: Illiberal Practices of Liberal Regimes after 9/11 (Londres : Routledge, 2008), 12-18 
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elles s’inscrivent au contraire dans une tradition historique et une logique 

comparable de recours à l’exception pour gouverner en période de crise. 

1.7. Mise en perspective du cas tunisien 

À la lumière des expériences constitutionnelles comparées, les événements 

survenus en Tunisie à partir du 25 juillet 2021 ne sauraient être appréhendés 

comme une rupture radicale ou une innovation institutionnelle sans précédent. Ils 

s’inscrivent, au contraire, dans une dynamique bien connue de recours à 

l’exception en contexte de crise politique et institutionnelle, dynamique observée 

dans des systèmes juridiques et politiques très divers. 

Comme dans de nombreux cas comparables, l’argument de la nécessité a été 

mobilisé pour justifier une concentration accrue des pouvoirs entre les mains de 

l’exécutif, présentée comme une réponse temporaire à un péril imminent 

menaçant le fonctionnement de l’État. Ce schéma correspond à une logique 

classique de l’état d’exception : suspension partielle des mécanismes ordinaires 

de séparation des pouvoirs, affaiblissement des contre-pouvoirs institutionnels et 

redéfinition des rapports entre les autorités constitutionnelles. 

La spécificité du cas tunisien ne réside donc pas dans l’existence même du recours 

à des mesures exceptionnelles, mais dans les modalités juridiques et politiques de 

leur mise en œuvre, ainsi que dans leur évolution progressive. À l’instar d’autres 

expériences internationales, l’enjeu central ne concerne pas uniquement la 

légalité formelle des mesures adoptées, mais leur inscription dans le temps, leur 

degré de contrôle et leur capacité réelle à demeurer fidèles à leur vocation 

initiale : celle d’un mécanisme provisoire destiné à rétablir l’ordre constitutionnel. 

Ainsi, l’analyse du cas tunisien doit s’affranchir d’une lecture purement 

exceptionnelle ou émotionnelle, pour être replacée dans le cadre plus large des 

théories et pratiques relatives à l’état d’exception. Cette perspective comparative 

permet de dépasser l’idée d’un événement unique et de montrer que ce qui s’est 

produit en Tunisie s’inscrit dans une problématique structurelle du 

constitutionnalisme contemporain : celle de la gestion juridique et politique des 
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crises dans des contextes où les institutions sont fragiles et les équilibres du 

pouvoir sont vulnérables5. 

II. La mise à l’épreuve de la légalité formelle : légitimité et normes 

internationales face à la perpétuation de l’état d’urgence 

1. Le regard occidental et le droit international face à la Constitution tunisienne 

de 2022 : de la production discursive à l’évaluation juridique 

Pourquoi le regard du public occidental est-il pertinent dans l’analyse 

constitutionnelle ? 

La prise en compte de l’analyse produite par certaines institutions juridiques 

spécialisées dans l’étude de la Constitution tunisienne de 2022 ne doit pas être 

interprétée comme une hiérarchisation normative des modèles constitutionnels 

ni comme une adhésion à un jugement politique extérieur. Elle répond plutôt à 

une nécessité analytique : ces analyses fournissent des outils conceptuels 

permettant de comprendre les transformations contemporaines des régimes 

constitutionnels et de les situer dans un cadre comparatif global. 

Parmi ces outils, la notion de « codifying autocracy » ou « codification de 

l’autocratie »  qui renvoie à l’appropriation du pouvoir par le biais du droit. Et 

reflète une approche typiquement occidentale, qui analyse les événements d’un 

point de vue strictement juridique, sans nécessairement tenir compte des 

particularités politiques ou du contexte social spécifique du pays. 

Cette notion a été développée dans un rapport publié par l’International 

Commission of Jurists (ICJ), une organisation non gouvernementale internationale 

spécialisée dans le droit international et le droit des droits humains, qui a pour 

mission de promouvoir l’État de droit et de protéger les libertés fondamentales à 

l’échelle mondiale. Ce rapport, spécifiquement consacré à l’expérience tunisienne, 

analyse comment le pouvoir peut être consolidé par le droit et à travers le droit, 

                                                             
5 David Dyzenhaus, The Constitution of Law: Legality in a Time of Emergency (Cambridge : Cambridge University 
Press, 2006), 3-7 ; Oren Gross et Fionnuala Ní Aoláin, Law in Times of Crisis: Emergency Powers in Theory and 
Practice (Cambridge : Cambridge University Press, 2006), 124-1 
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sans suspension explicite de la légalité constitutionnelle, illustrant un processus 

de transformation autoritaire encadré juridiquement6. 

L’intérêt de ce concept réside dans sa capacité à rendre visible une dynamique où 

l’exécutif, tout en respectant formellement les normes constitutionnelles, 

parvient à concentrer le pouvoir et à affaiblir les contre-pouvoirs. Cette approche 

permet donc de situer la Constitution tunisienne de 2022 dans un cadre 

analytique international, non pas pour adopter les conclusions du rapport, mais 

pour examiner la compatibilité du texte avec les standards du droit international 

et les principes de l’État de droit. Ainsi, ces analyses fournissent une grille de 

lecture précieuse pour comprendre comment la légalité formelle et la légitimité 

politique interagissent dans des contextes de crise institutionnelle, tout en offrant 

des repères pour apprécier l’équilibre entre concentration du pouvoir et respect 

des droits fondamentaux. 

1.1. Le droit international comme grille d’évaluation : entre standards normatifs 

et limites structurelles 

Contrairement au discours médiatique ou politique, le droit international adopte 

une approche moins catégorique et davantage fondée sur des normes. Il ne 

condamne pas automatiquement les transformations constitutionnelles internes, 

mais évalue leur compatibilité avec les engagements internationaux librement 

acceptés par l’État. Parmi ces engagements, le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques (ICCPR7), auquel la Tunisie est partie, occupe une place 

centrale.  

L’analyse juridique du cas tunisien révèle que les difficultés ne tiennent pas à une 

violation isolée, mais à une cohérence problématique entre le processus 

constitutionnel et le contenu normatif du texte, caractéristique des situations 

analysées dans la littérature. 

                                                             
6 International Commission of Jurists (ICJ), Tunisia: The Consolidation of Power through Law – One Year after 25 
July 2021 (Geneva: ICJ, 2022), 5-12. 
7 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966, entré en vigueur le 23 mars 
1976, ratifié par la Tunisie le 18 mars 1969 ; Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 29, « États 
d’urgence », CCPR/C/21/Rev.1/Add.11, 2001 
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1.2. Le processus d’élaboration de la Constitution de 2022 : une rupture avec les 

standards internationaux. 

Le droit international ne prescrit pas un modèle unique de rédaction 

constitutionnelle. Toutefois, la pratique des Nations Unies, les travaux de la 

Commission de Venise et la doctrine convergent sur un ensemble de principes 

procéduraux essentiels : inclusivité, pluralisme, participation effective des acteurs 

institutionnels et recours à une expertise indépendante.8 

Or, le processus ayant conduit à l’adoption de la Constitution tunisienne de 2022 

s’est caractérisé par une marginalisation manifeste : 

-des institutions représentatives, 

-des instances constitutionnelles indépendantes, 

-des organisations professionnelles et académiques spécialisées. 

Plus encore, le processus a été marqué par une personnalisation extrême du 

pouvoir constituant, le texte ayant été rédigé, modifié et imposé sous l’autorité 

directe du Président de la République Kaies Saied . Cette concentration du 

pouvoir constituant entre les mains d’un seul acteur politique constitue une 

rupture avec les standards internationaux de légitimité procédurale et correspond 

précisément au schéma analysé par la notion du pouvoir codifié, le droit 

constitutionnel devient un instrument de consolidation du pouvoir plutôt qu’un 

cadre de sa limitation. 

1.2.3. Les incompatibilités substantielles avec l’ICCPR et le principe de l’État de 

droit 

Au-delà du processus, l’examen du contenu de la Constitution de 2022 met en 

évidence plusieurs incompatibilités avec les obligations internationales de la 

Tunisie. 

-Concentration du pouvoir et affaiblissement des recours effectifs 

                                                             
8 Commission de Venise, Rapport sur l’élaboration des constitutions, CDL-AD(2013)010, §§ 18-32 ; Nations Unies, 
Guidance Note of the Secretary-General on United Nations Constitutional Assistance, 2009, p. 4-6 
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Les dispositions qui donnent au Président de la République un rôle prédominant 

au sein de l’architecture institutionnelle déséquilibrent la séparation des pouvoirs 

et nuisent directement à l’efficacité des recours prévus par l’article 2, paragraphe 

3, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ICCPR). En 

affaiblissant les mécanismes de contrôle, ces dispositions mettent en danger 

l’effectivité des droits garantis par le Pacte, en réduisant la protection 

institutionnelle qui leur est normalement assurée.  

- Atteintes à l’indépendance de la justice 

Les mécanismes constitutionnels permettant une influence de l’exécutif sur 

l’organisation et la carrière des magistrats entrent en tension directe avec l’article 

14 du ICCPR, tel qu’interprété par le Comité des droits de l’homme, qui exige 

l’existence de juridictions indépendantes et impartiales. 

-Protection conditionnelle des droits et libertés 

La subordination de l’exercice des droits fondamentaux à des notions vagues 

telles que « les objectifs de l’État », la sécurité ou l’ordre public permet une 

restriction extensive des libertés garanties par les articles 18, 19, 21 et 22 du 

ICCPR, en contradiction avec les principes de légalité, de nécessité et de 

proportionnalité. 

- Réaménagement institutionnel et durabilité du régime d’exception 

L’absence de garanties constitutionnelles précises assurant le caractère 

temporaire, contrôlé et réversible des situations exceptionnelles crée une tension 

directe avec l’article 49 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(ICCPR). Ce qui était initialement conçu comme une réponse ponctuelle et 

proportionnée à une crise tend, en pratique, à s’intégrer progressivement au 

fonctionnement régulier de l’État, transformant l’état d’exception en un mode de 

gouvernance quasi permanent. Cette évolution ne se limite pas à un formalisme 

juridique : elle modifie profondément l’équilibre institutionnel, affaiblit les 

                                                             
9 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 4 ; Comité des droits de l’homme, Observation 
générale n° 29, « États d’urgence », CCPR/C/21/Rev.1/Add.11 (2001), §§ 2-5 et 16-17 
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mécanismes de contrôle et redéfinit les rapports entre les pouvoirs exécutif, 

législatif et judiciaire. 

Dans le cas tunisien, cette dynamique se traduit par une centralisation des 

prérogatives au sein de l’exécutif, une suspension partielle de la séparation des 

pouvoirs et un affaiblissement durable des contre-pouvoirs institutionnels. La 

Constitution de 2022 illustre comment des mesures initialement destinées à 

protéger l’ordre constitutionnel peuvent, faute de limitations claires et de 

dispositifs de contrôle effectifs, se pérenniser et devenir structurelles. Ce 

processus révèle une transformation progressive du pouvoir, où l’exception cesse 

d’être un simple outil de crise pour s’imposer comme un mécanisme permanent 

de gouvernance, remettant en question l’équilibre entre légalité formelle et 

légitimité politique. 

2. Légalité et légitimité : une relation dynamique et non antagonique 

Il serait réducteur d’analyser la légalité et la légitimité comme deux notions 

nécessairement opposées. En théorie constitutionnelle, elles poursuivent un 

objectif commun : assurer la stabilité de l’État et la protection de l’ordre juridique, 

mais par des voies différentes. 

La légalité repose sur la conformité formelle aux normes juridiques en vigueur, 

tandis que la légitimité renvoie à l’acceptation sociale et politique de l’exercice du 

pouvoir. Dans les périodes ordinaires, ces deux dimensions tendent à coïncider. 

Toutefois, en période de crise profonde, cette convergence peut se rompre. 

Dans de telles circonstances, la légitimité peut temporairement jouer un rôle 

compensatoire, en justifiant des mesures exceptionnelles destinées à pallier 

l’incapacité du cadre juridique ordinaire à répondre à la situation10. Cependant, 

cette fonction compensatoire est strictement conditionnelle. 

2.1. La légitimité comme justification transitoire et non comme fondement 

permanent 

                                                             
10 Voir Hans Kelsen, Théorie pure du droit, trad. française, Paris, PUF, 1968, p. 210‑212 : Kelsen souligne que la 
légitimité peut temporairement justifier des mesures exceptionnelles mais ne remplace pas la légalité. 
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La légitimité politique ne saurait constituer un fondement durable de l’exercice 

du pouvoir en dehors du cadre légal. Elle peut, dans certains contextes 

exceptionnels, atténuer les exigences de la légalité formelle, mais elle ne peut ni 

la remplacer ni s’y substituer indéfiniment. 

Lorsque l’état d’exception se prolonge sans résultats concrets, la légitimité cesse 

d’être un facteur de stabilisation et devient un élément de fragilisation de l’État 

de droit11. Le risque est alors que la référence constante à la volonté populaire ou 

aux circonstances exceptionnelles serve à neutraliser toute exigence juridique. 

2.2. L’épreuve du temps : la légitimité face à la réalité des résultats 

La légitimité des mesures exceptionnelles ne peut être considérée comme un état 

fixe ou abstrait : elle se construit et se maintient uniquement à travers leurs effets 

concrets sur la société et les institutions. Une décision peut initialement 

apparaître légitime, soutenue par l’urgence d’une crise ou par l’adhésion 

populaire à un moment donné. Cependant, avec le temps, cette perception peut 

se transformer si les objectifs fixés ne sont pas atteints, révélant un décalage 

entre le discours de justification et la réalité institutionnelle. 

Pour évaluer cette légitimité, plusieurs dimensions doivent être prises en compte 

de manière intégrée. Tout d’abord, les résultats économiques et sociaux 

constituent un indicateur fondamental : une mesure qui ne contribue pas à 

améliorer la situation des citoyens, à stabiliser les institutions ou à garantir la 

sécurité perd progressivement sa valeur morale et politique. Ensuite, la capacité à 

restaurer le fonctionnement normal des institutions est essentielle : si les organes 

de contrôle restent affaiblis et que les contre-pouvoirs sont marginalisés, la 

légitimité se fragilise et le pouvoir exécutif apparaît comme autonome et 

déconnecté des normes constitutionnelles. Enfin, le respect effectif des libertés 

fondamentales demeure central : même au nom de la crise, des restrictions 

prolongées et disproportionnées compromettent la confiance dans l’autorité et 

transforment ce qui était initialement temporaire en norme durable, fragilisant 

l’État de droit. 
                                                             
11 Cf. Michel Troper, La Constitution et les institutions, Paris, Dalloz, 2010, p. 145‑147 : l’état d’exception prolongé 
fragilise l’État de droit et réduit la valeur de la légitimité comme facteur de stabilisation. 
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Ainsi, la légitimité doit être envisagée comme relative au contexte et aux résultats 

réels. Elle ne peut survivre que si les mesures exceptionnelles produisent des 

effets tangibles, restaurent les institutions et respectent progressivement les 

droits et libertés. Sans ces conditions, la persistance de restrictions sévères cesse 

d’être justifiable12, tant sur le plan politique que juridique, et révèle une tension 

profonde entre la légalité formelle et la légitimité effective. Le facteur temporel 

devient alors un outil d’évaluation critique, imposant une relecture continue des 

mesures adoptées afin de vérifier leur proportionnalité, leur nécessité et leur 

conformité aux objectifs initiaux. 

2.3. Vers une redéfinition du rapport entre pouvoir, droit et société 

L’expérience tunisienne invite à une réflexion plus large sur le rôle de la légitimité 

dans les régimes constitutionnels contemporains. Elle démontre que la légitimité, 

lorsqu’elle n’est pas accompagnée de mécanismes juridiques effectifs et de 

résultats tangibles, peut devenir un instrument de consolidation du pouvoir plutôt 

qu’un moyen de protection de l’intérêt général. Dès lors, la restauration de la 

légalité ne constitue pas un retour en arrière, mais une condition essentielle de la 

pérennité de la légitimité elle-même. 

2.4. Le dépérissement de la légitimité : de l’exception justifiée à la contrainte 

injustifiable 

2.4.1. La disparition progressive des circonstances exceptionnelles 

La légitimité des mesures exceptionnelles repose, par définition, sur l’existence de 

circonstances extraordinaires mettant en péril l’ordre constitutionnel ou la 

continuité de l’État. Lorsque ces circonstances s’estompent ou cessent d’exister, 

la justification même de l’exception disparaît. 

Le maintien de restrictions sévères en l’absence d’un danger imminent et 

objectivement identifiable conduit à une rupture entre le discours de crise et la 

                                                             
12 Dominique Rousseau, Le pouvoir politique et la Constitution, Paris, LGDJ, 2012, p. 210‑212 : l’auteur souligne 
que la légitimité, lorsqu’elle n’est pas soutenue par des mécanismes juridiques effectifs et des résultats concrets, 
risque de devenir un instrument de consolidation du pouvoir plutôt qu’un moyen de protection de l’intérêt général 
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réalité institutionnelle. Cette dissonance fragilise la crédibilité du pouvoir et 

affaiblit la légitimité initialement invoquée. 

2.4.2. L’absence de résultats comme facteur d’érosion de la légitimité 

La légitimité exceptionnelle ne peut survivre sans résultats concrets. Elle est 

intrinsèquement liée à la promesse d’un redressement rapide ou, à tout le moins, 

d’une amélioration mesurable de la situation. 

Lorsque les indicateurs économiques, sociaux et institutionnels demeurent 

stagnants ou se détériorent, la légitimité cesse d’être perçue comme un 

instrument de salut collectif et devient un prétexte au maintien du pouvoir13. 

Dans ce contexte, la restriction prolongée des libertés fondamentales perd toute 

justification rationnelle. 

2.4. 3  De la légitimité politique à la contrainte juridique contestée : 

l’épuisement de la justification morale du pouvoir 

À ce stade, la référence à la légitimité populaire ou aux circonstances historiques 

ne suffit plus à justifier l’exercice du pouvoir exécutif. La légitimité, qui servait 

initialement de fondement moral et politique, perd progressivement sa substance 

dès lors que les mesures exceptionnelles se prolongent sans résultats tangibles et 

que les attentes de la société ne sont pas satisfaites. Cette perte de légitimité 

transforme l’autorité en une contrainte juridique dont la validité et l’acceptabilité 

sont de plus en plus contestées, révélant un décalage entre la justification morale 

invoquée et la réalité institutionnelle. Ainsi, ce passage met en évidence que la 

légitimité politique, si elle ne s’appuie ni sur un fondement juridique clair ni sur 

des réalisations effectives ressenties par la société, perd sa capacité à consolider 

l’ordre institutionnel et risque au contraire d’affaiblir l’édifice constitutionnel 

2.4.4 La restauration de la légalité comme condition de la légitimité future 

                                                             
13 Jean Rivero, Droit constitutionnel, 11e éd., Paris, Dalloz, 2015, p. 92‑95 : Rivero souligne que l’absence de 
résultats tangibles transforme la légitimité exceptionnelle en prétexte au maintien du pouvoir, montrant que la 
légitimité est indissociable des effets concrets des mesures adoptées 
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Le pouvoir, dans un tel contexte, cesse progressivement d’être perçu comme 

l’expression authentique d’une volonté collective. Il tend au contraire à 

apparaître comme une autorité imposant un ordre dépourvu de justification 

normative suffisante, fondée davantage sur la contrainte que sur l’adhésion. 

Cette évolution altère la relation de confiance entre gouvernants et gouvernés et 

transforme l’exception, initialement admise, en une situation de domination 

contestée. 

Dès lors, loin de constituer une menace pour la stabilité politique, le retour à la 

légalité s’impose comme la seule voie capable de reconstruire une légitimité 

durable14. La réintégration des garanties constitutionnelles, le rétablissement 

effectif du pluralisme politique et la protection concrète des libertés publiques ne 

doivent pas être compris comme un recul face à la crise, mais comme une 

exigence fondamentale de tout ordre démocratique. Ces éléments forment les 

conditions minimales d’un pouvoir réconcilié avec le droit et avec la société. 

Ainsi, la disparition de la légitimité exceptionnelle ne marque pas l’échec de l’État, 

mais révèle au contraire la nécessité d’un nouvel équilibre entre pouvoir, droit et 

société. Elle invite à repenser les mécanismes de décision afin que l’autorité 

politique retrouve son fondement premier : non la gestion indéfinie de l’urgence, 

mais l’inscription de l’action publique dans un cadre juridique stable, respectueux 

des droits et porteur d’un projet collectif partagé. 

 

 

 

 

 

 

                                                             
14 Olivier Beaud, « Légalité et légitimité en droit public », Revue française de droit constitutionnel, 2015, n°103, p. 
455. 
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